


1) Trouver un fait d’actualité qui illustre les éléments situés autour de 2025.2) Pour chacun des 2 ou 3 autres points, répondre aux questions suivantes :• Qui est impacté ? Comment ?• Quels leviers d’action pouvez-vous identifier ?• Quel rôle pouvez-vous imaginer pour votre métier d’ingénieur dans ce contexte ?
22. Années 2020, la contestation en-
vers le politique s’amplifie partoutLa Covid catalyse tous les mécon-tentements et fractures qui existaientau sein des sociétés de la plupart despays du monde. Nous entrons dansune période de polycrise de gouver-nance. Les régimes autoritaires sontmis à l’épreuve. Dans la région nord-africaine, les révoltes sociales repren-nent massivement. En Amérique la-tine, là aussi, les contestations semultiplient, à l’image d’un Brésil quihésite entre l’ordre religieux et l’ordremilitaire. De nouvelles catastrophesenvironnementales en Australie provo-quent une onde de choc mon- di-ale, entre une partie de la sociétéqui réclame des solutions drastiquespour le climat, quitte à devoir re-courir à des mesures autoritaires, etune autre qui continue à repousserl’enjeu environnemental aux calendesgrecques. C’est de Grèce que dé-marre le feu social européen, avec unecascade d’élections reportées ou an-nulées faute de sécurité dans les paysconcernés. Les émeutes popu- laires,qui surfent sur des indignations con-joncturelles et émotionnelles, révèlentnéanmoins des inégalités de plus enplus profondes. Les relations interna-tionales passent à l’arrière-plan despriorités des gouvernements qui, tous,cherchent à calmer les opinions et àne fâcher personne. L’action publiqueest à l’arrêt par conséquent, de peurde susciter des réactions et des em-brasements.

24. D’ici 2030, disparition du sys tème des
Nations unies et affir mation d’acteurs non
étatiquesEn 2030, le consensus démocratique a dis-paru, c’est-à-dire la référence à la démocratiecomme étalon international des régimes poli-tiques et des normes de droit. Cetteremise en cause résulte d’une conjonction deplusieurs phénomènes : montée en puissancede régimes autoritaires et populistes, désaf-fection vis-à-vis de régimes démocratiquesqui semblent incapables de gérer l’urgencesanitaire ou environnementale, rôle crois-sant de puissances non étatiques (grandesentreprises, organisations non gouvernemen-tales internationales, institutions religieuses)dans la gestion des affaires internationales.De fait, les organisations internationales is-sues de l’après-Seconde Guerre mondiale nesemblent plus adaptées et certaines grandespuissances réduisent drastiquement, puis ar-rêtent leurs financements (États-Unis no-tamment). Les affaires internationales sontgérées au cas par cas par des coalitionsd’acteurs comprenant des États et des organ-isations non étatiques. Ainsi, par exemple,les grandes opérations de maintien de la paixde l’Organisation des Nations unies (ONU)n’existent plus, mais certains acteurs (fonda-tions, institutions religieuses, etc.) financentdes corps expéditionnaires.

16. En 2040, les démocraties occidentales se
sont recomposées grâce à des institutions en
réseauEn 2040, la légitimité des instances élues s’estconsolidée au niveau local mais a continué de sefragiliser au niveau national. Cette situation ré-sulte de l’animation des dispositifs de démocratiecontributive, selon laquelle la participation à laprise de décision repose non sur l’expression d’avisou d’opinion, mais sur la contribu- tion active àl’élaboration et à la mise en œuvre de réponses lo-cales aux besoins collectifs. [...] Après une succes-sion de crises sanitaires, alimentaires et la mon-tée en intensité des catastrophes climatiques, deuxmo- dèles démocratiques s’affrontent, dans ce con-texte de prolifération institutionnelle, pour faireface à la puissance des pays à régime autoritaire :Le modèle de l’exécutif transparent, qui se réclamede la tradition républicaine, concède aux territoiresla plus grande li berté dans la gestion des ser-vices publics, de la solidarité, de l’éducation et dela culture, mais concentre les pouvoirs réga lienset stratégiques entre les mains d’un exécutif fort,placé sous l’autorité directe du chef de l’État éluau suffrage universel. En contrepartie, son actionest soumise à des procédures rigoureuses d’auditet de redevabilité, assurées par des autori tés in-dépendantes. [...] Le modèle de la délibération
régulée affirme la valeur cardinale de la vitalitédémocratique, an crée dans l’expérience délibéra-tive des collecti dèle de l’exécutif municipal). EnFrance, revenant à une lecture littérale de l’ar-ticle 5 de la Constitution de 1958, le pré sident dela République, élu au suffrage universel pour unedurée plus longue que celle de la législature, «veille au respect de la Constitution. Il assure, parson arbitrage, le fonctionnement régulier des pou-voirs publics ainsi que la continuité de l’État. » [...]Le pouvoir exécutif est assuré, sur le modèle de laCommission européenne, par un gouvernement élupour la durée la législature en même temps quel’Assemblé nationale (mo [...]

13. En 2040, les grands enjeux mondiaux
sont pris en charge par des clubs d’acteurs
privés et publicsÀ l’horizon 2040, la gouvernance multilatéraleest paralysée par les tensions entre les États-Unis et la Chine, et ne parvient pas à se ré-former. Face à la multiplication des défis in-ternationaux et des risques de déstabilisationqui en découlent, une nouvelle gouvernanceinternationale s’est instaurée. Elle est de faitbeaucoup plus pragmatique et plurielle, carelle repose sur une grande diversité d’acteurspublics et privés : États, collectivités terri-toriales, organisations non gouvernementales(ONG), entreprises. . . Ils se regroupent ausein d’organisations et de clubs restreintsdéfendant des intérêts divers ou souhaitantproposer une alternative à une gouvernancemultilatérale jugée peu efficace, source de dis-parités et au service des démocraties occiden-tales. Les acteurs privés (ONG et entreprises)pèsent donc de plus en plus. Les ONG portentles revendications de sociétés civiles peu con-fiantes dans la capacité des dirigeants poli-tiques à agir dans l’intérêt général. Elles sontorganisées autour de plates-formes, en fonc-tion des causes défendues, et participent auxgrandes réunions internationales aux côtésdes États. Les entreprises, même si ellesrestent encore en retrait, usent de leur influ-ence et de leur dimension internationale pourpeser et convaincre. Certaines se regroupentau sein d’associations pour agir directement,soit en prenant des engagements spécifiques(cas des entreprises à mission), soit en négo-ciant directement avec les acteurs de la gou-vernance publics comme privés (lutte contre lechangement climatique ou encore le respectde la vie privée par exemple). Les organi-sations internationales historiques partagentdonc la scène internationale avec des orga ni-sations nouvelles et des clubs internationauxqui peuvent regrouper des acteurs et des fi-nancements publics et / ou privés.

Les relations sociales dépassent encore lesfrontières, mais l’« archipélisation » des so-ciétés s’accentue. Pire, la pensée critiques’estompe en démocratie ; seule la critiquedomine, de tout, tout le temps, à travers lesécrans ou masqués en sortant. C’est un moyende vivre avec la Covid, mais un terrible dangerpour le vivre-ensemble.


